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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-41 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne 

 
Le préfet de l’Hérault 

 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 28 avril 2021, 

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 8 février 2022 par Monsieur BALIX Thierry 
en qualité de président, pour l’association Groupement pour l’Insertion des Personnes Handicapées 
dénommée GIHP dont l’établissement principal est situé 341 rue Hippolyte Fizeau ZAC du millénaire 
34000 MONTPELLIER, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP776061061 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires 
et toilettage) 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire 
(hors PA/PH et pathologies chroniques) 
•   Accompagnement des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :  
 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (34) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (34) 
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34) 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-43 

Récépissé de déclaration d’activités de services à la personne 

N° SAP811650449 

 

Le préfet de l’Hérault 

 
 

 

VU le code du travail, notamment ses articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 

et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

VU le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n°22-XVIII-26 concernant la 

micro-entreprise de Monsieur SCIANGULA Maxime pour l’organisme MIDI ENTRETIEN dont le 

siège social était situé 1avenue Marie Rouanet,Apt 103 –Tera Nova-34830 JACOU ; 

VU le certificat INSEE justifiant du changement de siège social de la micro -entreprise de 

Monsieur SCIANGULA Maxime pour l’organisme MIDI ENTRETIEN à compter du 1er janvier 2022 ; 

 

ARRÊTE  

 

ARTICLE 1 : Le siège social de Monsieur SCIANGULA Maxime pour l’organisme MIDI ENTRETIEN 

est modifié comme suit : 

- 10 Avenue de la Tour - 34470 PEROLS 
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ARTICLE 2 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le préfet de l’Hérault et par délégation, 

La directrice départementale adjointe, 

Cheffe du pôle emploi, ville et cohésion territoriale 

Eve DELOFFRE 
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       Montpellier, le 21 février 2022     

 

 

 
  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-44 

Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne 

N° SAP903886976 

 

 
Le préfet de l’Hérault 

 
 

VU le code du travail, notamment ses articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 

et D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 27 janvier 2022 par Monsieur 

GALLARD Philippe en qualité de micro-entrepreneur, pour l’organisme GP NETTOYAGES dont 

l’établissement principal est situé 10 Avenue de Montpellier – 34740 VENDARGUES, 

 

ARRÊTE  

 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  

n° SAP903886976 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale 

dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve 

des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-

20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

 

 

 

Pour le préfet de l’Hérault et par délégation, 

La directrice départementale adjointe, 

Cheffe du pôle emploi, ville et cohésion territoriale 

Eve DELOFFRE 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-45 

Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne 

N° SAP907454946 

 

 
Le préfet de l’Hérault 

 
 

VU le code du travail, notamment ses articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 

et D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 1er février 2022 par Monsieur Théo 

SIMONOVICI en qualité de micro-entrepreneur, pour l’organisme TO _ COACHING dont 

l’établissement principal est situé 384 rue Maurice et Katia Krafft – Bâtiment G , appartement 

129 -34090 MONTPELLIER, 

 

ARRÊTE  

 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  

n° SAP907454946  pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale 

dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve 

des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-

20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

 

 

 

Pour le préfet de l’Hérault et par délégation, 

La directrice départementale adjointe, 

Cheffe du pôle emploi, ville et cohésion territoriale 

Eve DELOFFRE 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-46 

Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne 

N° SAP909615874 

 

 
Le préfet de l’Hérault 

 
 

VU le code du travail, notamment ses articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 

et D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 2 février 2022 par Madame DA 

COSTA Melissa en qualité de gérante, pour l’EURL PROPRETE & SERVICES DA COSTA dont 

l’établissement principal est situé 95 Avenue Grassion Cibrand – CARNON – 34130 MAUGUIO, 

 

ARRÊTE  

 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  

n° SAP909615874 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale 

dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve 

des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-

20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

 

 

 

Pour le préfet de l’Hérault et par délégation, 

La directrice départementale adjointe, 

Cheffe du pôle emploi, ville et cohésion territoriale 

Eve DELOFFRE 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-47 

Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne 

N° SAP890476286 

 

 
Le préfet de l’Hérault 

 
 

VU le code du travail, notamment ses articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 

et D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 8 février 2022 par Monsieur Nolann 

BURNEL en qualité de micro-entrepreneur, pour l’organisme ALLO MENAGE dont l’établissement 

principal est situé 525 Boulevard Diderot – 34400 LUNEL, 

 

ARRÊTE  

 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  

n° SAP890476286 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale 

dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve 

des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-

20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

 

 

 

Pour le préfet de l’Hérault et par délégation, 

La directrice départementale adjointe, 

Cheffe du pôle emploi, ville et cohésion territoriale 

Eve DELOFFRE 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-48 

Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne 

N° SAP531473486 

 

 
Le préfet de l’Hérault 

 
 

VU le code du travail, notamment ses articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 

et D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 3 février 2022 par Monsieur LE 

GOUCHE Loïc en qualité de micro-entrepreneur, dont l’établissement principal est situé 41 

Boulevard de la liberté – 34500 BEZIERS, 

 

ARRÊTE  

 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  

n° SAP531473486 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

•   Assistance informatique à domicile 

 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale 

dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve 

des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-

20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

 

 

 

Pour le préfet de l’Hérault et par délégation, 

La directrice départementale adjointe, 

Cheffe du pôle emploi, ville et cohésion territoriale 

Eve DELOFFRE 
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www.herault.gouv.fr 

 

Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 

Téléphone : 04 67 22 88 93 

Mél : ddets-osp@herault.gouv.fr 

       Montpellier, le 28 février 2022     

 

 

 
  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-49 

Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne 

N° SAP909990988 

 

 
Le préfet de l’Hérault 

 
 

VU le code du travail, notamment ses articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 

et D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 8 février 2022 par Madame DANIEL 

Marie-Line en qualité de micro entrepreneur, dont l’établissement principal est situé 913 rue du 

8 mai 34700 LODEVE, 

ARRÊTE  

 

 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  

n° SAP909990988 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Préparation de repas à domicile 

 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale 

dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve 

des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-

20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

 

 

 

Pour le préfet de l’Hérault et par délégation, 

La directrice départementale adjointe, 

Cheffe du pôle emploi, ville et cohésion territoriale 

Eve DELOFFRE 

 

 

 

 

 

 
 



  

    Direction départementale de l’emploi, 

   du travail et des solidarités 

Pôle emploi, Ville et Cohésion Territoriale 
 

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités, 
615 Bd. d’Antigone – CS 19002 34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.herault.gouv.fr 

 

Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 

Téléphone : 04 67 22 88 93 

Mél : ddets-osp@herault.gouv.fr 

       Montpellier, le 28 février 2022     

 

 

 
  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-50 

Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne 

N° SAP878410109 

 

 
Le préfet de l’Hérault 

 
 

VU le code du travail, notamment ses articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 

et D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 5 janvier 2022 par Madame KALUME 

LEHEMA Esther en qualité de micro entrepreneur, pour l’organisme LA PROPRETE CHEZ VOUS 

EDK dont l’établissement principal est situé 2850 route de Mende 34980 MONTFERRIER SUR LE 

LEZ, 

ARRÊTE  

 

 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  

n° SAP878410109 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale 

dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve 

des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-

20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

 

 

 

Pour le préfet de l’Hérault et par délégation, 

La directrice départementale adjointe, 

Cheffe du pôle emploi, ville et cohésion territoriale 

Eve DELOFFRE 

 

 

 

 

 

 
 



  

    Direction départementale de l’emploi, 

   du travail et des solidarités 

Pôle emploi, Ville et Cohésion Territoriale 
 

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités, 
615 Bd. d’Antigone – CS 19002 34064 MONTPELLIER Cedex 2 
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Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 

Téléphone : 04 67 22 88 93 

Mél : ddets-osp@herault.gouv.fr 

       Montpellier, le 28 février 2022     

 

 

 
  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-51 

Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne 

N° SAP910188200 

 

 
Le préfet de l’Hérault 

 
 

VU le code du travail, notamment ses articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 

et D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 11 février 2022 par Madame TAIBI 

Emilie en qualité de micro entrepreneur, pour l’organisme CHEZ VOUS dont l’établissement 

principal est situé 3 chemin des Airoules 34410 SERIGNAN, 

ARRÊTE  

 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  

n° SAP910188200 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Préparation de repas à domicile 

•   Livraison  de repas à domicile 

•   Livraison  de courses à domicile 

•   Collecte et livraison  de linge repassé 

•   Petits travaux de jardinage 
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• Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins 

vétérinaires et toilettage) 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

•  Conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) 

• Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et 

pathologies chroniques)  

• Assistance des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) (hors actes de soins relevant d’actes médicaux) 

 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale 

dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 9 mars 2022 ,date de création de l’organisme 

sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-

20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le préfet de l’Hérault et par délégation, 

La directrice départementale adjointe, 

Cheffe du pôle emploi, ville et cohésion territoriale 

Eve DELOFFRE 

 

 
 



  

    Direction départementale de l’emploi, 

   du travail et des solidarités 

Pôle emploi, Ville et Cohésion Territoriale 
 

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités, 
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Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 

Téléphone : 04 67 22 88 93 

Mél : ddets-osp@herault.gouv.fr 

       Montpellier, le 2 mars 2022     

 

 

 
  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-54 

Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne 

N° SAP910529726 

 

 
Le préfet de l’Hérault 

 
 

VU le code du travail, notamment ses articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 

et D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 25 février 2022 par Monsieur 

BOUSQUET Yoni en qualité de micro entrepreneur, dont l’établissement principal est situé 25 

Boulevard Audoux – Résidence Panoramic - 34350 VALRAS PLAGE, 

 

ARRÊTE  

 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  

n° SAP910529726 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) 

•   Petits Travaux de jardinage 

 

 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale 

dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve 

des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-

20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

 

 

 

Pour le préfet de l’Hérault et par délégation, 

La directrice départementale adjointe, 

Cheffe du pôle emploi, ville et cohésion territoriale 

Eve DELOFFRE 

 

 

 

 

 

 
 











Direction départementale
des Finances publiques de l'Hérault
334 Allée Henri II de Montmorency
CS 17788
34954 MONTPELLIER cedex 2 

PROCURATION SOUS SEING PRIVE

Je  soussigné  Anne-Marie  AUDUREAU administratrice générale  des  finances  publiques,  nommée par  arrêté  du
27 janvier 2022, Directrice départementale des finances publiques de l'Hérault par intérim, déclare constituer
pour mandataires les personnes désignées ci-après dans les limites indiquées et ce à compter du 1er février 2022,
sauf dispositions contraires.

l  - DELEGATIONS GENERALES

Mme Céline HERBEPIN, administratrice des finances publiques, responsable du pôle contrôle, recouvrement et
contentieux,

Mme Christine MAGNAVAL, administratrice des finances publiques, responsable du pôle Etat – expertise,

M. Michel MARTINEZ, administrateur général des finances publiques, directeur ressources,

M. Philippe DE CORNELISSEN, administrateur des finances publiques, directeur ressources adjoint,

Mme Emilie VICENTE, inspectrice principale des finances publiques, responsable du pôle ressources humaines et
formation professionnelle,

M. David BARES, administrateur des finances publiques adjoint, responsable du pôle pilotage, immobilier, budget
et logistique,

Mme Véronique LE GARREC, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la mission Relations
avec les Publics et Communication,

reçoivent mandat de me suppléer dans l'exercice de mes fonctions et de signer, seul ou concurremment avec moi,
tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s'y rattachent.

M. Philippe DE CORNELISSEN, pour ce qui le concerne, est toutefois exclu du champ de la présente délégation
pour  tous  les  actes  afférents  à  l'exercice  des  missions  exclusivement  dévolues  aux  comptables  publics  par
l'article 18 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012.

ll  -  DELEGATIONS  SPECIALES  AU  TITRE  DES  MISSIONS  RATTACHEES  DIRECTEMENT  AU  DIRECTEUR
DEPARTEMENTAL

•Mission  départementale  Risque/Audit  et  mission  « Mutualisation  /Allègements  des  Tâches  /Irritants
/Simplifications »

Une délégation spéciale est accordée à M. Hervé BOY, administrateur des finances publiques adjoint, responsable de
la mission départementale risque/audit et en charge de la démarche « MATIS » (Mutualisation /Allègements des
Tâches/Irritants/Simplifications). Cette délégation concerne tous les actes se rapportant aux opérations d'audit, à
la mission "MATIS" et à la maîtrise des risques, y compris la validation du PDCI (Plan Départemental de Contrôle
Interne) dans l'application AGIR (Application de Gestion Interne des Risques).

En  son  absence,  les  mêmes  pouvoirs  sont  conférés  à M.  Pascal  MIGNY,  inspecteur  principal,  adjoint  du
responsable de la mission départementale risque/audit.

La Directrice départementale
des Finances publiques de l'Hérault par intérim



Mise en œuvre du processus d'audit :  

Une délégation spéciale  concernant  la  mise  en  œuvre du  processus  audit  est  accordée  à Sandrine  CAMINS,
inspectrice  principale, à  PASCAL  MIGNY,  inspecteur  principal  et  à  Franck  PUYOO-HIALLE,  inspecteur
divisionnaire.  Cette  délégation concerne  notamment  les  actes  suivants  :  signature des  rapports  d'audit,  des
lettres d'envoi des rapports, des relances en cas d'absence de réponses des audités.

Remises de service :  

Une  délégation  spéciale  concernant  la  signature  des  procès  verbaux  de  remise  de  service  est  accordée  à
Sandrine CAMINS, inspectrice principale,  à PASCAL MIGNY, inspecteur principal,  et à Franck PUYOO-HIALLE,
inspecteur divisionnaire.

Maîtrise des risques     :  

Une  délégation  spéciale  est  accordée,  en  l’absence  de  M.  Hervé  BOY,  à  M.  Michel  CASTELAIN,  inspecteur
divisionnaire, pour signer la correspondance et les documents relatifs à la maîtrise des risques.
En leur absence, à Mme Sandrine CAMINS, inspectrice principale et Mme Malka TOPOL, inspectrice, reçoivent
pouvoir de signer les correspondances et documents courants du service.

• Centre de Contact de Montpellier (CDC) : 

Une délégation spéciale de signature au titre du Centre de Contact et des affaires qui s'y rattachent est accordée à
Mme Elyette BOYER, inspectrice divisionnaire, responsable du CDC. En son absence, les mêmes pouvoirs sont
conférés à M. Vincent DUCAT et M. Cédric MATHIS, inspecteurs.

III - DÉLÉGATION SPÉCIALE AU TITRE DU POLE RESSOURCES

• Division des Ressources Humaines : 

Une délégation spéciale  de signature  au titre  de la  division des  ressources  humaines  et  des  affaires  qui  s'y
rattachent  est  accordée  à  Mme Corinne  REY,  inspectrice divisionnaire  des  finances  publiques,  adjointe  au
responsable du pôle ressources humaines. En son absence, les mêmes pouvoirs sont conférés à  Mmes Sophie
DENIAU et  Virginie ETIENNE, inspectrices des finances publiques et à M. Julien PUMO, inspecteur des finances
publiques.

Mme  Corinne  REY  reçoit,  en  outre,  pouvoir  de  signer  les  contrats  à  durée déterminée correspondant à  des
besoins occasionnels, les contrats de vacataires, les autorisations de travail à temps partiel.

En son absence, les mêmes pouvoirs sont conférés à Mmes Sophie DENIAU et Virginie ETIENNE, inspectrices des
finances publiques et à M. Julien PUMO, inspecteur.

• Division de la formation professionnelle :

Une délégation spéciale de signature au titre de la division de la formation professionnelle et des affaires qui s'y
rattachent est accordée à M. Jean-Louis DAUPEYROUX, inspecteur divisionnaire hors classe, responsable de la
division.

En son absence, les mêmes pouvoirs sont conférés à Mmes Priscilla PERRIN (adjointe),  Marie-Pierre ZABALETE
inspectrices des finances publiques et à M. Gérard PRATO et à M. Eric NOVIO, inspecteurs des finances publiques.

• Division du Budget, de l'Immobilier et de la Logistique : 

Une délégation spéciale de signature au titre de la division du budget, de l'immobilier et de la logistique et des
affaires  qui  s'y  rattachent  est  accordée  à  M.  Philippe  DUMONT,  inspecteur  principal  et  
à  Mme  Catherine  LEPETIT, Inspectrice  divisionnaire responsables  de  la  division  et  M.  Nicolas  MEROUX,
inspecteur divisionnaire. Ils reçoivent également pouvoir de signer la certification du service fait sur toutes les
factures relevant du service Logistique, ainsi que  la délégation d'engager, d'affecter et de mandater les crédits
délégués par la Direction générale des finances publiques.

En  leur  absence,  les  mêmes  pouvoirs  sont  conférés,  à  Florence  PAUZIER,  inspectrice,  ainsi
qu'à  M.  Gabriel  PROAL,  M.  Philippe  HAUDRY,  M.  Christophe  IPAVEC  et  M.  Sylvain  BRENEY,  inspecteurs,
Mme Chantal  DUMAZET, contrôleur  principal,  Mme Mahelle CIAMPORCIERO et  M.  Olivier  PY,  contrôleurs  et
Mme Cécile SERVANT, agente principale, pour ce qui relève des attributions qui leur sont confiées.



M.  Philippe  DUMONT  et  Mme  Catherine  LEPETIT  et  M.  Nicolas  MEROUX  reçoivent  également  pouvoir
de signer les états de frais de déplacements et les états de frais de changement de résidence.

Mme  Florence  PAUZIER,  inspectrice,  M.  Sylvain  BRENEY,  inspecteur,  Mme  Chantal  DUMAZET,  contrôleur
principal, Mme  Cécile  SERVANT,  agente  principale, Mme  Mahelle  CIAMPORCIERO,  contrôleur  reçoivent
également pouvoir de signer les états de frais de déplacement et les états de frais de changement de résidence

IV - DELEGATION SPECIALE AU TITRE DU CSRH

Une délégation spéciale de signature au titre du Centre de Service Ressources Humaines (CSRH) et des affaires qui
s'y  rattachent est  accordée à  M. Eric  ESTEVE,  administrateur  des finances publiques adjoint,  responsable du
CSRH.

En  son  absence,  les  mêmes  pouvoirs  sont  conférés  à  Mmes  Catherine  BERTHET-POUYANNE  et  Eva  DEGOT,
inspectrices des finances publiques.

V - DELEGATION SPECIALE AU TITRE DU POLE PILOTAGE

• Division de la stratégie, du contrôle de gestion : 

Une délégation spéciale de signature au titre de la division de la stratégie, du contrôle de gestion est accordée à
Mme Isabelle VIBERT, inspectrice principale des finances publiques, responsable de la division. En son absence,
les mêmes pouvoirs sont conférés à Mme Isabelle MICHEL, inspectrice des finances publiques et Mme Adeline
MEDINA, agent administratif.

VI – DELEGATION SPECIALE AU TITRE DU POLE  ANIMATION DU RESEAU 

• Division des particuliers :

Une délégation spéciale de signature au titre de la division des particuliers et des affaires  qui s'y rattachent est
accordée à M. Olivier CARITG administrateur des finances publiques adjoint. En son absence les mêmes pouvoirs
sont conférés à son adjoint, M. Serge CAYRAC, inspecteur divisionnaire des finances publiques.

• Division des professionnels :

Une délégation spéciale de signature au titre de la division des professionnels et des affaires qui s'y rattachent
est accordée à Mme Michèle RIGONI, inspectrice divisionnaire des finances publiques, responsable de la division.
En son absence, les mêmes pouvoirs sont conférés à son adjointe Mme Céline FERRET, inspectrice des finances
publiques.

• Division des collectivités locales :

Une  délégation  spéciale  de  signature  au  titre  de  la  division  des  collectivités  locales  et  des  affaires
qui s'y rattachent est accordée à Mme Delphine FERNANDEZ, administratrice des finances publiques adjoint ,
responsable  de  la  division.  En  son  absence,  les  mêmes  pouvoirs  sont  conférés  à  Mme  Bénédicte  PHILIPPE,
inspectrice divisionnaire des finances publiques.

Mmes Ilhame ALLAOUI, Pauline ROQUES et Virginie VERON, inspectrices des finances publiques, reçoivent pouvoir
de signer les comptes de gestion et tous documents relatifs aux affaires dont elles ont la charge. 

Mmes  Maryse  SAMY,  Ilhame  ALLAOUI,  Mélanie  LAURET,  Marine  PERES  et  Emilie  MORENO,  inspectrices
et M. Yvan BARBE, inspecteur, reçoivent pouvoir de signer toutes notes relatives aux affaires dont ils ont la charge à
l’exclusion de toutes autres pièces.

VII – DELEGATION SPECIALE AU TITRE DU POLE CONTROLE, RECOUVREMENT ET CONTENTIEUX

• Division du contrôle fiscal et du recouvrement forcé tous produits : 

Une délégation spéciale de signature au titre de la division du contrôle fiscal, du contrôle  de la redevance de
l'audiovisuel,  du  recouvrement  forcé  et  des  affaires  qui  s'y  rattachent  est  accordée à  M.  François  FLORY,
administrateur des finances publiques adjoint.

En  son  absence,  les  mêmes  pouvoirs  sont  conférés  à  Mmes  Simone  GUISSET,  Muriel  SAVAJOLS
et Mélanie FOULON, inspectrices divisionnaires et à M. Serge BONIJOLS, inspecteur principal. 



M. Alain MIAVRIL, inspecteur principal, me représentant auprès des instances judiciaires, reçoit délégation pour ce
qui relève de sa qualité de représentant de la partie civile.

•  Division des affaires juridiques : 

Une délégation spéciale de signature au titre de la division des affaires juridiques et des affaires qui s'y rattachent
est accordée à Mme Caroline PILLIN, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la division.
En  son  absence,  les  mêmes  pouvoirs  sont  conférés  à  Mme  Sophie  SCHMIDER,  inspectrice  divisionnaire
et à M. Philippe JEAN, inspecteur principal.

VIII - DELEGATIONS SPECIALES AU TITRE DU POLE ETAT - EXPERTISE

• Division du domaine – politique immobilière de l’État : 

Une délégation spéciale de signature au titre du service du domaine est accordée  au responsable de la
division, M. Patrick REBOUL, administrateur des finances publiques adjoint.  En son absence, les mêmes pouvoirs
sont  accordés  à  Mme  Corinne  SOUBEYRAN,  inspectrice  divisionnaire  et  à  M.  Franck  FOYER,  inspecteur
divisionnaire.

Une délégation spéciale est accordée à Mme Christine MAGNAVAL, administratrice des finances publiques, pour
signer les différents courriers afférents aux attributions relevant de la mission politique immobilière de l'Etat.

•Division de la dépense de l'Etat : 

Une  délégation  spéciale  de  signature  au  titre  de  la  division  de  la  dépense  publique  et  des  affaires
qui s'y rattachent est accordée à Mme Andrée ANTONI, inspectrice principale, responsable de la division. En son
absence, les mêmes pouvoirs sont conférés à Mmes Monica RE COLONNA D’ISTRIA, inspectrice divisionnaire. 

Division Action économique :

Une délégation  spéciale  de  signature  au  titre  de  l'action  économique et  des  affaires  qui  s'y  rattachent  est
accordée à Mme Patricia MAYNE, inspectrice principale des finances publiques.

De  plus,  Mme  Patricia  MAYNE,  inspectrice  principale,  est  désignée   comme  représentant  du  Directeur
Départemental  des  Finances  publiques  auprès  de  la  Commission  des  chefs  des  services  financiers  (CCSF)
qu'il présidera, en cas d'empêchement du Directeur départemental des Finances publiques, du directeur métiers
ou de la responsable du pôle Etat-expertise.

Une délégation spéciale de signature est accordée à Mmes Laurence GARCIA et Charlotte SURBEZY, inspectrices
des finances publiques et Mme Hélène REY, contrôleur principal des finances publiques et M. Fabien OLIVIER,
contrôleur des finances publiques, pour signer les documents courants et courriels dans le cadre de l'examen des
dossiers soumis à la CCSF et au CODEFI.

Une délégation spéciale de signature au titre du contrôle économique et financier des GIP en vertu du
décret 55-733 du 26 mai 1955 est accordée à Mme Patricia MAYNE.

En  son  absence,  les  mêmes  pouvoirs  sont  accordés  à  Mme  Laurence  GARCIA  et  Charlotte  SURBEZY,
inspectrices des finances publiques.

•Division de la comptabilité et des opérations financières: 

Une délégation spéciale de signature au titre de la division de la comptabilité, des opérations financières, et des
affaires qui s'y rattachent est accordée à Mme Sophie MENDEZ, administratrice des finances publiques adjointe,
responsable de la division. En son absence, les mêmes pouvoirs sont conférés à son adjointe Mme Bernadette
CLAPPIER, inspectrice divisionnaire.

IX  - AUTRES DELEGATIONS SPECIALES

• Comptabilité de l'Etat 

Mme Sophie MENDEZ, administratrice des finances publiques adjointe et Mme Bernadette CLAPPIER, inspectrice
divisionnaire et Rodolphe ANGLADE, inspecteur, reçoivent pouvoir de signer les chèques sur le Trésor et les ordres
de paiement.

Mme  Sophie  MENDEZ,  administratrice  des  finances  publiques  adjointe,  Mme Bernadette  CLAPPIER,
inspectrice divisionnaire, reçoivent pouvoir de signer les ordres d'opérations sur le compte courant du Trésor à la



Banque de France et sur le compte courant du Trésor à la Banque Postale, ainsi que les décisions de relevés de
prescription sur les chèques Trésor.

M. Rodolphe ANGLADE, responsable du service Comptabilité, reçoit pouvoir de signer, outre les documents
courants et bordereaux d'envoi du service, les récépissés et reconnaissances de valeurs. 

• Dépôts et services financiers

M. Philippe FOUILLIT, inspecteur, responsable du service Dépôts et Services Financiers, reçoit pouvoir de signer les
documents  d'ouverture  des  comptes  de  dépôts  de  fonds  et  des  comptes-titres  ainsi  que  les  avenants  s'y
rapportant, les récépissés et reconnaissances de dépôts de valeurs, les significations d'actes auprès de son service
ainsi que les documents courants du service.

En l'absence de M. Philippe FOUILLIT, Mme Catherine HUMBLOT, contrôleuse principale, et,  en son absence,  
M. Didier VIDAL contrôleur principal, reçoivent pouvoir de signer les documents courants du service.

• Recettes non fiscales de l'Etat : 

Mme Sophie MENDEZ, administratrice des finances publiques adjointe responsable de la division, Mme Bernadette
CLAPPIER, inspectrice divisionnaire et adjointe au responsable de division, reçoivent pouvoir de signer les remises
de majoration et de frais et les remises gracieuses inférieures à 20 000 €.

Mme  Bernadette  JAGA,  inspectrice  responsable  du  service  « recettes  non  fiscales »
et Mme Christelle THOUVENOT, inspectrice chargée de mission contentieux « recettes non fiscales », reçoivent
pouvoir de signer les délais de paiement pour des dettes inférieures à 20 000 €, les déclarations de créances en
matière de procédures collectives y compris les demandes de relevés de forclusion, les actes et états de poursuites
et les mains-levées y afférents.

Mme Bernadette  JAGA et  Mme Christelle  THOUVENOT ont  également  compétence  pour  signer  les  actes  de
gestion courante de comptabilité, les états de présentation en non valeur, les déclarations de recettes, les remises
de majoration et de frais et des remises gracieuses inférieures à 2 000 €.

En leur absence, M. Jean-Yves RICCI, contrôleur principal, et M. Sébastien BLIN, contrôleur, reçoivent pouvoir de
signer les déclarations de recettes dans les mêmes conditions que précisées pour Mme Bernadette JAGA.

M.  Jean-Yves RICCI et  M. Sébastien BLIN reçoivent pouvoir  de signer  les  délais  de paiement pour des dettes
inférieures à 2 000 €.

M. Jean -Yves RICCI a également compétence pour signer des remises de majoration et de frais  ainsi  que des
remises gracieuses inférieures à 200 €.

En  l'absence  de  Mme  Bernadette  JAGA,  inspectrice,  responsable  du  service  « recettes  non  fiscales »,
M. Jean-Yves RICCI, contrôleur principal et M. Sébastien BLIN, contrôleur, reçoivent délégation pour les main-levées
pour les saisies à tiers détenteurs.

• Dépense :

Mmes Monica RE COLONNA D’ISTRIIA,  inspectrice divisionnaire,  M.  Olivier BUONGIORNO, M. Eric LATOUR,
et M. Nicolas SYLVESTRE et M. Paul GAUTIER, inspecteurs, reçoivent pouvoir de signer les notifications d’actes
délivrées par les huissiers de justice.

Mme  Monica  RE  COLONNA D’ISTRIA,  inspectrice  divisionnaire,  M.  Paul  GAUTIER et  M.  Nicolas  SYLVESTRE,
inspecteurs, reçoivent pouvoir de signer tous actes et documents relatifs à l'exécution des dépenses de l’État,  
y compris ceux relatifs aux rejets de paiements.

Les agents suivants reçoivent délégation pour saisir, contrôler et mettre en paiement les dépenses assignées sur la
DDFIP, solliciter des services ordonnateurs la transmission de pièces ou d'informations nécessaires au contrôle de
la dépense via les procédures d'échanges informatisées, et leur transmettre par les mêmes voies toute information
utile à la mise en paiement des dépenses :



NOM Prénom Grade

ADELMANN Virginie Agent administratif des finances publiques

ANTONI Andrée Inspectrice principale des finances publiques

AYOT Élodie Agent administratif des finances publiques

BALDASSARI Myriam Agent administratif des finances publiques

BEAUZEMONT Xavier Agent administratif des finances publiques

BERENGER Isabelle Agent administratif des finances publiques

CARIA Dominique Contrôleur des finances publiques

CAUSSE Agnès Contrôleur des finances publiques

CHANE WOR THY Thierry Agent administratif des finances publiques

CHATENAY Gisèle Contrôleur des finances publiques

CHAUVETON Sébastien Agent administratif des finances publiques

CHIHEB Mohamed Agent administratif des finances publiques

COUSIN Fanny Agent administratif des finances publiques

CROS Michèle Contrôleur des finances publiques

DE CHAZERON Richard Contrôleur des finances publiques

DEFFENAIN Pascal Contrôleur principal des finances publiques

DELGADO-GRISEL Patricia Agent administratif des finances publiques

DESMET Virginie Agent administratif des finances publiques

DUFOUR Romain Contrôleur des finances publiques

GAMBLIN Albane Agent administratif des finances publiques

GAUTIER Paul Inspecteur des finances publiques

GRUJARD Sandra Contrôleur des finances publiques

IGOUNET Amandine Agent administratif des finances publiques

IMBERT David Contrôleur des finances publiques

JARRIÉ Nicolas Agent administratif des finances publiques

KERBACH Ali Agent administratif des finances publiques

LACHAUD Hubert Agent administratif des finances publiques

LAFORET Geneviève Agent administratif des finances publiques

LAIRIS Éric Agent administratif des finances publiques

LARDEUX Thierry Contrôleur des finances publiques

LE ROUX Béatrice Agent administratif des finances publiques

MARCO Michèle Contrôleur des finances publiques

MARIUS LE PRINCE Kathia Agent administratif des finances publiques

MATEOS Stéphane Contrôleur des finances publiques

NKUNKU YAMISSI Fu-Shi Contrôleur des finances publiques

OULD AKLOUCHE Mustapha Contrôleur des finances publiques

PAVIA Julia Agent administratif des finances publiques

PERALTA Sonia Contrôleur des finances publiques

PIALOT Guilhem Agent administratif des finances publiques

RADIONOFF Théo Agent administratif des finances publiques

RE COLONNA D’ISTRIA Monica Inspectrice divisionnaire des finances publiques



ROUGIER Cécile Contrôleur principal des finances publiques

ROUX Benoît Agent administratif des finances publiques

ROY-LARENTRY Marie-Laure Contrôleur principal des finances publiques

SINZELLE Christel Contrôleur des finances publiques

SYLVESTRE Nicolas Inspecteur des finances publiques

VENARD Delphine Contrôleur principal des finances publiques

VESTRIS Marie Agent administratif des finances publiques

ZICRY-MULLER Christine Contrôleur principal des finances publiques

Les  agents  de  l'équipe  départementale  de  renfort  dont  les  noms suivent  reçoivent  délégation des  mêmes
droits à l'occasion de leur affectation sur la division dépense : Mmes ABDOUN Yasmina, Bénédicte GAUTREAU,
Béatrice ROPARS, Véronique RUNEL, Véronique MONNIER.

• Service Liaison Rémunérations :

M.  Olivier  BUONGIORNO,  inspecteur,  responsable  du  service  liaison-rémunération  et  Mme  Jocelyne  CAIRE,
adjointe, contrôleuse principale, reçoivent pouvoir de signer tous actes et documents du ressort des activités
du service.

En  leur  absence,  Mmes Isabelle DOULAIN  et  Françoise VALERY,  contrôleuses  principales,
Mme  Danielle  CERNOT,  agente,  reçoivent  pouvoir  de  signer  les  certificats  de  cessation  de  paiement,  les
attestations de paiement ou de non-paiement du supplément familial de traitement et des prestations familiales,
les accusés de réception des oppositions sur traitements et accusés de réception divers. 

Mesdames Françoise CAUJOLLE et Catherine SANSA, contrôleuses, reçoivent délégation pour signer les certificats
de cessation de paiement des personnels de l’enseignement privé de l’Éducation Nationale.

•Service Comptabilité de la division dépense de l’État :

M. Éric LATOUR inspecteur, responsable du service comptabilité division dépenses de l’État,  reçoit pouvoir de
signer tous actes et documents du ressort des activités du service.
En son absence, Mmes Myriam ABRIC, Karine BARRIA, contrôleuses, et M. Marc JOLIT, agent, reçoivent les mêmes
pouvoirs dans la limite de leurs attributions et de leurs habilitations informatiques. 

• Fonds structurels européens :

Une délégation spéciale est accordée au titre de la gestion des fonds européens à M. Fabien OUDOT, inspecteur,
qui reçoit pouvoir de signer tous actes et documents du ressort des activités du service ainsi que de saisir, contrôler
et  valider  les  dépenses  sur  fonds  européens  et  toute  tâche  afférente  dans  les  outils  Présage,  Synergie,
MDFSE, SIFA et SFC. 

Mme Karine DELPLACE, inspectrice,  M.  Franck BESSE,  contrôleur  et M.  Cherif OUSSADI,  agent,  reçoivent  les
mêmes pouvoirs.

  A Montpellier, le 1er février 2022

La Directrice départementale des Finances publiques par intérim,

                                                                    Anne-Marie AUDUREAU



                                                                             Administratrice générale des Finances publiques
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